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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 

des Nations Unies au Burundi (S/2014/36) 

Le President {parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Laurent Kavakure, Ministre des relations 
exterieures et de la cooperation internationale du 
Burundi. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general et Chef du Bureau des Nations Unies au Burundi, 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Paul Seger, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/36, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies au 
Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Parfait 
Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga {parle en anglais ) : C’est 
un grand plaisir, Monsieur le President, que de vous voir 
assurer la presidence du Conseil de securite et de voir 
votre pays sieger en tant que membre du Conseil pour 
les deux prochaines annees. Je tiens a vous feliciter de 
votre contribution fort impressionnante aux travaux de 
cet organe. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Je voudrais aussi de saluer chaleureusement 
S. E. M. Laurent Kavakure, Ministre des relations 
exterieures et de la cooperation internationale du 
Burundi, avec qui j’ai eu le privilege de travailler 


etroitement depuis ma prise de fonction. J’aimerais 
lui exprimer toute ma reconnaissance et, a travers lui, 
renouveler ma gratitude au Gouvernement burundais 
pour le cordial accueil et la qualite de nos relations. 
Elies temoignent, sans aucun doute, de l’importance que 
le Burundi accorde a l’ONU. 

{I’orateur reprend en anglais) 

La Conseil a pris connaissance du rapport 
detaille du Secretaire general sur la situation au 
Burundi. Le rapport s’inspire des informations de 
la mission devaluation strategique menee dans le 
pays conformement a la resolution 2090 (2013). Les 
conclusions de la mission, ainsi que 1’evaluation finale 
etablie par le Secretaire general, sont irrefutables. Je 
vais done me limiter a quelques observations. 

{I’orateur poursuit en franqais) 

Je viens au Conseil aujourd’hui le cceur plein 
d’espoir et d’optimisme sur l’avenir du Burundi. Je 
viens au Conseil enhardi par l’echo de ce que l’on peut 
desormais appeler l’esprit de Kigobe, l’Assemblee 
nationale du Burundi, ou, du 19 au 20 decembre 2013, 
son president a reuni l’ensemble de la classe politique et 
des representants de la societe civile burundaise pour 
des consultations nationales sur la future Constitution du 
Burundi. La communaute nationale et les observateurs 
internationaux ont unanimement salue ce grand moment 
de concorde, qui a consacre les vertus du dialogue et 
la recherche du consensus sur les grandes questions 
d’interet national. Pour ceux qui connaissent un peu 
le Burundi, ce qui s’est passe a Kigobe portait bien la 
marque de l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha 
pour le Burundi, qui reste, a ce jour, l’expression la 
plus forte de la volonte des Burundais de fonder une 
communaute de destin. 

Depuis, le Burundi poursuit sa marche vers 
l’edification d’une paix durable et le renforcement de 
ses institutions democratiques. Le pays a notamment 
reussi a organiser deux processus electoraux en 2005 et 
en 2010, et a constituer des forces armees nationales 
qui forment le socle de la securite sur toute l’etendue du 
territoire national. Ces forces font aujourd’hui la fierte 
du Burundi, dont le role et les sacrifices au maintien de 
la paix et de la securite internationales suscitent respect 
et admiration. 

Mais je suis aussi venu ici conscient du fait que 
notre belle oeuvre de consolidation de la paix au Burundi, 
aussi avancee soit-elle, reste inachevee. Ce constat 
n’est pas uniquement fait par le Secretaire general. Ce 
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constat est d’abord et avant tout celui du Gouvernement 
et du peuple burundais. II est en effet a la base meme 
du projet de societe consensuel, contenu dans plusieurs 
documents strategiques nationaux - dont la vision 
« Burundi 2025 » ou le Cadre strategique de croissance 
et de lutte contre la pauvrete, deuxieme generation, 
un cadre que l’Ambassadeur Seger et l’ensemble des 
partenaires de developpement du Burundi appuient 
sans relache. La fragility et la volatility d’un certain 
nombre d’indicateurs essentiels justifient bien un tel 
engagement. Donner au Burundi toutes les chances 
d’asseoir son developpement et de gagner la lutte 
contre la pauvrete est en effet vital pour y consolider 
durablement la paix et la cohesion sociale. 

Plus recemment, la classe politique burundaise, 
reunie du 27 au 29 novembre 2013 a Bujumbura pour 
faire une premiere evaluation de la feuille de route 
consensuelleadopteelorsdel’atelierdu 11 au 13mars2013, 
reconnaissait sans faux-fuyants que l’existence d’un 
climat de mefiance entre les principaux protagonistes 
politiques, l’absence d’un processus consensuel de 
revision de la Constitution, l’intolerance et la violence 
politique impliquant notamment des jeunes affilies 
a certains partis politiques ainsi que les limitations a 
l’exercice des libertes publiques, figuraient parmi les 
defis pressants qu’il fallait urgemment relever. 

Vous-meme, Monsieur le President, avez pris 
l’initiative de convoquer demain, le 29 janvier, un 
important debat thematique sur les enseignements de 
la guerre et la recherche d’une paix permanente. J’ai 
retenu votre appel contre les dangers qu’une mauvaise 
gestion de la memoire collective peut avoir pour la paix 
et la stability futures des nations. Cet appel vaut aussi 
pour le Burundi ou l’appropriation des mecanismes de 
justice de transition est inachevee. 

C’est pour toutes ces raisons que le Secretaire 
general a lui-meme entrepris de sensibiliser les 
plus hautes autorites burundaises sur la necessity 
d’un appui politique soutenue des Nations Unies. 
L’offre du Secretaire general vise a accompagner les 
efforts nationaux dans cette transition delicate vers 
le renforcement du dialogue politique, le respect et 
la protection des droits de tous, la mise en place de 
solides institutions democratiques, y compris a travers 
les prochaines elections de 2015, des elections dont le 
Gouvernement s’est engage a assurer la transparence, 
l’equite et le caractere pacifique. Bien organisees, ces 
elections pourraient marquer la fin de la transition 
du processus de consolidation de la paix au Burundi. 


Le plan prioritaire de consolidation de la paix, que 
nous avons conjointement elabore et signe au mois de 
decembre dernier, devrait faciliter la realisation de cet 
objectif capital. 

La recommandation du Secretaire general prend 
pleinement en compte la volonte d’une plus grande 
appropriation nationale exprimee par le Gouvernement 
burundais. Mais elle s’appuie aussi sur revaluation 
des criteres qui structurent nos efforts en vue de la 
consolidation de la paix au Burundi, en accord avec le 
Gouvernement et conformement aux mandats pertinents 
du Conseil de security. Enfin, cette recommandation 
tient aussi compte du fait que l’equipe de pays des 
Nations Unies, qui devrait assumer l’essentiel des 
responsabilites devolues au Burundi, ne serait pas 
outillee a court terme pour reprendre efficacement ces 
importantes missions. Le meme constat peut etre fait 
au sujet du role que pourraient jouer les organisations 
regionales ou sous-regionales africaines. 

J’en profite pour saluer les efforts du 
Gouvernement mais aussi ceux des millions de 
Burundais qui ceuvrent quotidiennement a l’avenement 
d’un Burundi plus solidaire, pacifique et prospere. 
Cependant, ce travail, aussi appreciable soit-il, n’est 
pas arrive a son terme et requiert l’appui du Conseil de 
securite et de la communaute internationale, surtout 
dans un contexte regional en constante fluctuation. 

Je me rejouis du dialogue cordial qui se poursuit a 
ce sujet avec les autorites burundaises afin que le noble 
objectif de consolidation de la paix et de prevention 
de conflits epouse et renforce, en temps opportun, la 
volonte legitime d’une appropriation nationale plus 
grande. Sans doute, le Ministre Kavakure sera-t-il en 
mesure de nous renseigner davantage sur les vues du 
Gouvernement burundais a cet egard. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le Secretaire general a appele les Burundais a 
diriger le pays de maniere avisee a l’avenir, compte 
tenu en particulier des lourds defis qui restent encore 
a relever. Je ne doute nullement qu’ils le feront, et je 
sais que le Conseil restera a leurs cotes. Ne nous 
lassons pas de faire le bien car nous moissonnerons au 
temps convenable, si nous ne nous relachons pas. Bien 
entendu, nous ne devons et ne pouvons le faire qu’avec le 
consentement et l’appui sans reserve du Gouvernement 
burundais. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Conseil pour l’appui exceptionnel qu’ils ont accorde 
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aux Burundais et a moi personnellement depuis que j ’ai 
pris mes fonctions. Je tiens egalement a remercier le 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, mon cher ami l’Ambassadeur 
Paul Seger, pour l’excellente collaboration que nous 
avons developpee de maniere efficace au cours de l’annee 
ecoulee. Le Burundi a en lui un fervent defenseur. 

Qu’il me soit egalement permis d’exprimer 
mes remerciements et ma gratitude au Gouvernement 
burundais pour son hospitalite, sa cooperation et sa 
volonte de travailler avec moi afin de faire progresser 
la paix au Burundi. Je serai toujours redevable au 
Secretaire general de m’avoir donne la possibility de 
l’aider dans ses efforts en faveur de la paix et de la 
securite mondiales. Dernier point mais non le moindre, 
je suis profondement reconnaissant a mes collegues, 
aussi bien a Bujumbura qu’ici au Siege, de leur appui 
precieux. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Seger. 

M. Seger : A l’instar de M. Parfait Onanga- 
Anyanga, je voudrais d’abord vous felicitercordialement. 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Comme j’ai le 
privilege de vous connaitre personnellement, je sais 
que vous n’aimez pas que les representants permanents 
lisent des notes preparees a l’avance. J’ai done renonce 
cette fois-ci a utiliser un aide-memoire. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general pour ses propos et 
simplement rappeler que le rapport du Secretaire general 
sur le Bureau des Nations Unies au Burundi (S/2014/36) 
est tout a fait pertinent. J’ai moi-meme envoye hier au 
Conseil de securite mon propre rapport. Je n’entends pas 
y revenir maintenant, mais je voudrais juste faire deux 
ou trois commentaires complementaires. 

Avant cela, je tiens une fois encore a remercier 
M. Parfait Onanga-Anyanga, qui est non seulement un 
excellent Representant special, mais aussi un ami. Je 
pense que le succes que nous avons eu jusqu’a present en 
ce qui concerne la consolidation de la paix au Burundi 
est certainement aussi du au fait que le Representant 
special du Secretaire general et la Commission de 
consolidation de la paix ont travaille la main dans la 
main, et j’espere que nous continuerons ainsi. II est 
egalement du a l’excellente collaboration instauree avec 
le Gouvernement burundais. Je voudrais done aussi a 


ce stade remercier mon voisin de gauche, le Ministre 
burundais des relations exterieures et de la cooperation 
internationale, avec lequel j’ai vraiment eu le privilege 
d’entretenir une relation excellente. 

Je voudrais juste faire un petit retour en arriere. 
En juin dernier, j’ai ecrit que le pays avait fait des 
progres considerables, des progres exceptionnels. Ce 
qu’il faut maintenant - et c’est encore plus important 
a ce stade - c’est maintenir le cap; maintenir ce que 
j’appellerais l’acquis d’Arusha; maintenir aussi ce que 
j’appelle l’acquis de la Conference de Geneve d’octobre 
de 2012. Sice cap estmaintenu, je pense, et je suis meme 
sur, que nous reussirons et que nous sortirons gagnants. 
Mais c’est comme dans un marathon, les derniers 
kilometres sont toujours les plus difficiles, et je crois 
que nous sommes maintenant aux derniers kilometres. 
C’est pour ?a qu’il importe tellement de maintenir le 
cap. 

A ce propos, je voudrais juste mentionner trois 
elements qui me paraissent particulierement importants. 
Comme M. Parfait Onanga-Anyanga l’a deja mentionne, 
un element important est la revision de la Constitution 
qui est actuellement en cours. II est vraiment crucial 
que le Gouvernement et le pays maintiennent l’esprit 
de consensus et aussi l’esprit d’Arusha. Je pense qu’il 
est important que Ton se concentre principalement sur 
les parties de la Constitution qui sont consensuelles. La 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix a d’ailleurs adresse une lettre au President de 
l’Assemblee nationale pour l’encourager dans ce sens. 
C’est mon premier conseil. 

Mon deuxieme conseil, que le Representant 
special du Secretaire general a egalement mentionne, 
concerne les elections de 2015. La aussi, je pense que 
nous sommes sur la bonne voie. Les partis d’opposition 
avec lesquels j’ai parle sont tous prets a participer 
aux elections de 2015 et a ne pas commettre la meme 
erreur qu’en 2010. Mais justement, pour permettre a 
tout le monde de participer a cette course electorate 
d’une maniere equitable et ouverte, il faut que le cadre 
politique et juridique soit vraiment equitable, ouvert et 
transparent. La aussi, comme l’a mentionne M. Parfait 
Onanga-Anyanga au sujet des Imbonerakure, je pense 
qu’il est important que ces agissements que Ton observe 
parfois cessent. 

Troisiemement, un autre aspect qui me semble 
important egalement pour la consolidation de la paix 
et de l’unite est la question des terres et autres biens. 
Comme le Conseil le sait probablement, il y a maintenant 
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une nouvelle loi, adoptee le 31 decembre, qui donne a 
la Commission nationale des terres et autres biens de 
nouvelles competences. Tout cela, pour expliquer la 
situation en une phrase, s’inscrit dans un contexte de 
restitution des biens aux personnes qui ont ete spoliees 
en 1972 et plus tard. 

Evidemment, il est important que justice soit 
faite, mais il est egalement important que cette justice 
se fasse de fagon equitable et juste, et d’une maniere qui 
respecte les principes de la reconciliation et de la paix. 
Tout le monde me l’a dit, il y a une certaine connotation 
ethnique importante s’agissant de cette dimension. 
Il s’agit vraiment de quelque chose que nous devons 
preserver, cela fait partie de cet acquis d’Arusha. 

Je l’ai dit moi-meme, et le President de la 
Republique l’a repete - c’est un adage peut-etre un peu 
banal -, mais il n’y a pas de paix sans developpement 
et il n’y a pas de developpement sans paix. Dans ce 
contexte, il est interessant de noter que quand je me 
suis entretenu avec les responsables des banques de 
developpement - la Banque africaine de developpement 
et la Banque mondiale, avec lesquels j’echange dans le 
cadre de mes fonctions de mobilisation de ressources -, 
ils m’ont indique qu’ils se faisaient quelques soucis 
en ce qui concerne l’avenir du pays par rapport aux 
investissements que leurs banques y ont faits ou 
sont en train d’y faire. Q’une commission politique 
comme la notre fasse une telle analyse est une chose, 
mais qu’une banque, qui, par definition, n’est pas 
une instance politique, arrive a la meme conclusion, 
je pense qu’il convient d’y preter attention. Un autre 
element interessant, est le fait que les representants de 
ces banques m’ont dit que l’accompagnement politique 
par les Nations Unies etait pour eux une garantie 
d’assurance; une assurance pour les investissements 
qu’ils sont en train de faire pour le bien-etre de ce pays. 
C’est sans doute un aspect que nous devrions aussi 
garder a l’esprit: il est vraiment bon pour le pays sur le 
plan economique et social qu’il se sente accompagne par 
les Nations Unies. 

Je reviens a l’image du marathon. Quand j’etais 
plus jeune et que mes genoux me le permettaient encore, 
je courais des semi-marathons, pas des marathons entiers. 
Et je me souviens du premier que j’ai couru. Il faisait une 
chaleur epoustouflante; j’arrivals au kilometre 20, et je 
n’en pouvais plus. A un moment donne, un ami est sorti 
de la foule et m’a accompagne encore durant les deux ou 
trois kilometres qui restaient, ce qui m’a permis de finir 
la course. Je pense qu’on en est exactement a la meme 


situation. Il faut un accompagnement pour terminer la 
course, et je suis sur qu’avec cet accompagnement, nous 
serons tous gagnants. 

Alors evidemment, sur le principe de 
l’appropriation nationale, le Representant special l’a 
dit, le Burundi a tout le droit d’exiger que le mandat du 
Bureau des Nations Unies au Burundi prenne fin, mais, 
si c’est le cas, j’exhorte vraiment toutes les delegations 
ici presentes, le Burundi, le Conseil de securite, a 
veiller a ce que cette sortie, cette transition se fasse 
en preservant la continuity de l’accompagnement de 
l’ONU. 

Il me semble comprendre que le Gouvernement 
veut continuer a travailler avec l’ONU, mais sous une 
autre forme. Alors veillons a ce que cette transition se 
fasse vraiment de maniere a permettre a l’equipe de pays 
des Nations Unies et a l’ONU en general de reprendre 
leurs fonctions. 

Je pense qu’au lieu de creer maintenant des 
delais artificiels, il faut plutot, a mon avis, reflechir 
aux fonctions. Que faut-il faire pour permettre que les 
nouvelles fonctions de l’ONU reprennent de maniere 
organique et sans probleme? 

Je tiens egalement a dire, en tant que President de 
la formation, que celle-ci restera a la disposition du pays 
s’il veut que notre accompagnement se poursuivre, mais 
je voudrais aussi dire au Conseil de securite que nous 
ne pouvons pas remplacer une presence permanente des 
Nations Unies, sa presence politique sur place. Il faut 
done etre conscient de ce fait et aussi des limitations que 
doit respecter la formation. 

Je terminerai en disant que je partage l’optimisme 
de M. Parfait Onanga-Anyanga quant a l’avenir du 
pays. Il en faut vraiment tres peu pour que les choses 
aillent dans la bonne direction. Et, dans cet esprit de 
prevention et afin de mener a bien la consolidation de 
la paix, il importe que nous maintenions ces contacts 
et cet accompagnement. Ce qui, je le crois, assurera le 
succes de notre entreprise. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
S.E.M. Seger pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
relations exterieures et de la cooperation internationale 
du Burundi. 

M. Kavakure (Burundi) : C’est pour moi un 
agreable devoir de presenter au nom du Gouvernement 
du Burundi et a mon nom propre, les sinceres salutations 
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de S.E. le President de la Republique, M. Pierre 
Nkurunziza, a tous les eminents membres du Conseil de 
securite. II m’a charge particulierement d’adresser ses 
meilleurs vceux au Secretaire general des Nations Unies 
et a tous les membres du systeme des Nations Unies. Que 
l’annee 2014 soit pour vous et vos families respectives, 
une annee de bonne sante, et de pleins succes pour tous 
les chantiers que vous voudrez bien entreprendre. 

Je m’en voudrais de ne pas exprimer mes 
sentiments de gratitude au President du Conseil de 
securite et au President de la formation Burundi pour 
leur franche collaboration avec notre gouvernement, 
et pour tous les efforts consentis dans le cadre de la 
consolidation de la paix au Burundi. 

Notre reconnaissance va egalement a l’endroit 
du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) et 
particulierement au Representant special du Secretaire 
general des Nations Unies au Burundi, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, pour sa contribution remarquable 
dans le cadre de la consolidation de la paix au Burundi. 

A l’occasion de la presentation du rapport du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
sur le Burundi (S/2014/36), pour decider du futur de 
notre cooperation en vue du renforcement des acquis 
democratiques et de la paix dans notre pays, je souhaite 
partager avec les membres du Conseil de securite les 
quelques considerations suivantes a ce sujet. 

Si vous me le permettez. Monsieur le President, 
je ferai un bref rappel historique. 

La Commission de la consolidation de la paix a 
ete creee par la resolution 1645 (2005) du Conseil de 
securite, adoptee le 20 decembre 2005. Le Burundi, avec 
certains autres pays sortant de conflits, comme le Liberia 
et la Sierra Leone, a ete ainsi soumis au programme de 
consolidation de la paix depuis le 23 juin 2006. 

Un bureau charge du suivi de ce programme 
au niveau des Nations Unies, le Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix, et un fonds charge de 
financer les projets y relatifs ont ete egalement crees. 
Depuis lors, le Bureau en charge dudit programme a 
New York et le Bureau des Nations Unies au Burundi 
(BINUB et actuellement BNUB) ont travaille avec 
le Gouvernement burundais et les autres partenaires 
locaux et internationaux dans plusieurs domaines 
prioritaires identifies que sont la bonne gouvernance, 
le renforcement de l’etat de droit, le relevement 
communautaire, les questions foncieres, la mobilisation 
et la coordination de l’integration regionale et la 


dimension « genre ». Ce travail a ete realise a travers 
plusieurs actes d’engagements, des reunions formelles 
et informelles, et des visites de terrain. 

Le suivi du programme de consolidation de la paix 
sur le Burundi etait egalement assure par la formation 
Burundi dont la presidence a ete successivement 
confiee a la Norvege d’abord en 2007, a la Suede en 
suite en 2008, et enfin a la Suisse depuis 2009. 

Le retrait progressif des forces de l’Operation 
des Nations Unies au Burundi a ete la resultante d’un 
compromis entre les Nations Unies et le Burundi, du 
fait effectivement que la situation politique, sociale 
et securitaire ne cessait de s’ameliorer. Et de ce fait, 
il fallait transformer cette mission en un Bureau 
integre des Nations Unie au Burundi (BINUB), ayant 
pour mandat de consolider la paix et de renforcer les 
capacites nationales. La transformation du BINUB en 
un Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) avec 
une structure legere pour une periode initiale d’une 
annee a compter du l er janvier 2011 a ete motivee, ce que 
savent tous les membres du Conseil, par une situation 
politique, sociale et securitaire qui devenait aussi de 
plus en plus maitrisable, et il fallait des lors continuer 
a consolider la paix et a s’attaquer a la lutte contre la 
pauvrete, qui est principal ennemi du peuple burundais. 

La mission de ce Bureau fut egalement d’elaborer 
main dans la main avec la partie gouvernementale, une 
serie de criteres en vue de la transformation future du 
Bureau des Nations Unies au Burundi en une equipe 
de pays des Nations Unies et de rendre regulierement 
compte au Conseil de securite des progres realises a cet 
egard. 

En date du 24 janvier 2013, devant cette meme 
assemblee, le Gouvernement du Burundi interpellait la 
communaute internationale pour qu’elle tienne compte 
des avancees significatives enregistrees par notre pays 
dans de multiples domaines et emettait le souhait de 
passer a un nouveau cadre de cooperation avec l’ONU 
en procedant a la transformation progressive du BNUB 
en une nouvelle equipe de pays des Nations Unies au 
Burundi. Le Gouvernement du Burundi estimait que, 
pour mener a bien cette transformation, une periode 
de 12 mois etait plus que suffisante. Cependant, en 
depit du constat que le rapport fourni en date du 
10 mai 2012 permettait d’enclencher ce processus de 
transformation progressive du Bureau des Nations en 
une equipe de pays, le Conseil de securite a decide 
de proroger pour la seconde fois le mandat du BNUB 
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jusqu’au 15 fevrier 2014, par la resolution 2090 (2013) du 
13 fevrier 2013. 

Le Gouvernement burundais a pleinement coopere 
avec l’Organisation des Nations Unies en appliquant 
integralement la resolution 2090 (2013) adoptee par le 
Conseil de securite, se conformant ainsi a toutes les 
dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies 
en general et a celles de l’Article 25 en particulier. 

Le 16 aout 2013, nous avons adresse une note 
au Secretariat general de l’Organisation des Nations 
Unies et indique qu’au regard des progres realises dans 
tous les secteurs depuis revaluation des criteres et 
indicateurs relatifs au programme de consolidation de 
la paix au Burundi, le Gouvernement de la Republique 
du Burundi reiterait sa volonte de voir mettre un terme 
au mandat du BNUB, au 15 fevrier 2014, afin qu’il laisse 
ses responsabilites a l’equipe de pays des Nations Unies 
au Burundi, conformement a la resolution 2090 (2013). 

La lettre du Secretaire general de l’ONU, adressee 
le 26 decembre 2013 au President de la Republique, 
faisant reference aux entretiens du 6 decembre 2013 a 
Paris, en marge du sommet de l’Elysee pour la paix et la 
securite en Afrique, portait a son attention l’appreciation 
suivante : 

«APissuedeconsultationsaveclesmembres 
du Conseil de securite, ceux-ci se sont dit rassures 
de l’existence d’un dialogue entre les deux parties 
pour parvenir a une solution qui permettrait de 
conjuguer, de maniere satisfaisante, la volonte 
d’une plus grande appropriation nationale avec le 
besoin d’appuyer de maniere optimale les efforts 
du pays afin d’assurer ensemble la reussite de la 
derniere phase de consolidation de la paix et le 
renforcement de nos institutions democratiques. 
Une telle approche permettrait de faciliter la 
transition graduelle de l’engagement du BNUB 
vers des activites essentiellement dediees a 
l’appui au developpement mene par l’equipe de 
pays des Nations Unies. » 

Dans sa lettre datee du 31 decembre 2013, 
adressee au Secretaire general de l’ONU, le President de 
la Republique s’est felicite de la franche collaboration 
qui existe et qui existera toujours, ainsi que des appuis 
multiformes dont le Burundi beneficie et continuera 
de beneficier via le systeme des Nations Unies, tout 
en reaffirmant la position du Burundi de respecter la 
resolution 2090 (2013), qui fixe la fin du mandat du 
BNUB au 15 fevrier 2014, pour que ses responsabilites 


soient ensuite transferees a l’equipe de pays des Nations 
Unies. 

Je me permets de faire quelques commentaires 
sur le rapport a l’examen, en commen9ant par le 
processus democratique. Au paragraphe 6 du rapport a 
l’examen, tout comme dans le rapport de mai 2012, il 
est indique que le dialogue politique inclusif entre les 
partis politiques et le Gouvernement a continue et se 
poursuivra dans le cadre du premier theme du nouveau 
plan prioritaire de consolidation de la paix relatif a la 
cohesion sociale et au dialogue national. 

Le Gouvernement fait sien le contenu du 
paragraphe 17 en ce qui concerne l’assistance electorale 
a accorder au Burundi jusqu’en 2015. La maniere dont 
cette assistance est envisagee peut parfaitement se 
faire avec une equipe de pays des Nations Unies en 
collaboration avec les autres partenaires mentionnes 
dans ce rapport. Pour nous, le lien entre les elections 
de 2015 et le maintien du BNUB ne se justifie pas, etant 
donne qu’il existe d’autres mecanismes, notamment 
l’observation electorale, qui comprendraient aussi une 
equipe d’observateurs des Nations Unies avant, pendant 
et apres ce rendez-vous electoral. 

S’agissant de la partie II B) du rapport, qui 
concerne la securite et la stability, le Gouvernement 
estime que l’aide au developpement est precisement 
une reponse aux problemes de la criminalite, de vols 
a main armee qui resultent des mauvaises conditions 
economiques, et au chomage eleve dont une bonne 
frange de la population burundaise est victime, comme 
l’indique justement le rapport. 

S’agissant des paragraphes 19 a 23, le 
Gouvernement considere que la professionnalisation des 
corps de defense et de securite est une oeuvre de longue 
haleine, et il remercie l’ONU et les autres partenaires 
bilateraux pour l’appui multiforme deja enregistre 
en la matiere. Nous pensons qu’il s’agit d’un type de 
cooperation qui pourra se poursuivre avec l’equipe de 
pays des Nations Unies et avec les partenaires bilateraux 
chefs de file dans ce domaine. 

A ce propos, la presence fortement appreciee des 
troupes burundaises dans les operations de maintien 
de la paix en Haiti, au Soudan, en Cote d’Ivoire, mais 
surtout en Somalie et en Republique centrafricaine, est 
une illustration eloquente des progres substantiels qui 
ont ete realises dans le cadre de la professionnalisation 
de nos corps de defense et de securite. Toutefois, loin 
de nous l’idee d’avoir atteint la perfection. Il s’agit d’un 
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travail de longue haleine, qui doit se poursuivre avec 
tous nos partenaires de developpement impliques dans 
ce domaine de cooperation. 

S’agissant de la justice transitionnelle, qui 
est evoquee dans la partie II C) du rapport, aux 
paragraphes 24 et 25, il est note que le Gouvernement 
est engage dans un processus de mise en place de la 
Commission Verite et reconciliation. Mais pour nous, il 
s’agit d’une question d’une telle envergure qu’il faudra 
se donner le temps necessaire pour qu’elle entre dans 
sa phase d’operationnalisation, apres avoir prepare les 
cceurs des Burundais. A ce sujet, nous remercions le 
BNUB pour les ateliers organises a ce sujet a l’intention 
des deputes et des senateurs en avril et en septembre de 
l’annee derniere. 

S’agissant de la gouvernance et de la mise en 
place des institutions, dont il est question dans la 
partie II D) du rapport, le Gouvernement burundais 
exprime ses vifs remerciements pour l’appui apporte 
aux institutions de lutte contre la corruption, au Bureau 
de rOmbudsman et aux partenaires locaux impliques 
dans la lutte contre la corruption, d’une part, ainsi 
que pour les ateliers organises afin de sensibiliser les 
organisations de la societe civile, les fonctionnaires et 
les officiers de police et de l’armee, d’autre part. 

S’agissant des developpements relatifs a la 
Commission nationale des terres et autres biens, le 
Gouvernement est d’avis qu’il s’agit d’un travail qui se 
poursuit et que les questions residuelles pourront etre 
examinees dans le cadre du quatrieme theme retenu 
dans le nouveau plan prioritaire de consolidation de 
la paix relatif au reglement pacifique des differends 
fonciers. Il faut par ailleurs souligner que la composition 
de la Commission nationale des terres et autres biens est 
inclusive du point de vue des equilibres tant ethniques 
que regionaux. 

Concernant l’etat de droit, aborde dans la 
partie II E) du rapport, force est de constater qu’il s’agit 
d’un ideal qu’aucun pays au monde n’a parfaitement 
realise. A cet egard, toutes les initiatives prises par le 
Gouvernement, tels les Etats generaux de la justice, le 
plan strategique du Conseil superieur de la magistrature 
relatif a l’ethique judiciaire ainsi que la revision du 
cadre legal des prisons et des plans de correction, visent 
a ameliorer le systeme judiciaire burundais. 

S’agissant des droits de l’homme, dont il est 
question dans la partie II F) du rapport, ici aussi, le 
Gouvernement reconnait que beaucoup de progres ont 


ete realises en matiere de promotion et de protection des 
droits de l’homme. Mais bien des defis persistent, ce 
que le Gouvernement burundais reconnait. C’est pour 
cette raison que le troisieme theme du nouveau Plan 
des priorites de consolidation de la paix a ete retenu, 
pour continuer a appuyer notamment la Commission 
nationale independante des droits de l’homme, dont les 
performances sont appreciees par differents partenaires. 

Au niveau de l’integration regionale, pour nous, 
la question de l’integration regionale releve d’un choix 
politique inscrit en lettres d’or dans les deux principaux 
instruments strategiques de developpement, a savoir 
la vision «Burundi 2025», qui est un instrument de 
planification du developpement qui va guider les 
politiques et les strategies a l’horizon 2025, et le Cadre 
strategique de croissance et de lutte contre la pauvrete 
de deuxieme generation, qui prend ancrage dans la 
vision «Burundi 2025» et represente le cadre federateur 
de toutes les politiques sectorielles et multisectorielles. 

En ce qui concerne le developpement 
economique et social, le Burundi est conscient qu’il 
ne pourra atteindre les objectifs du Millenaire pour 
le developpement a la date butoir. Mais des progres 
considerables ont ete realises, surtout dans les secteurs 
sociaux comme l’education et la sante. En tout etat de 
cause, l’aide au developpement s’avere indispensable 
pour accelerer l’atteinte des objectifs du Millenaire pour 
le developpement. C’est dans cette perspective que le 
Burundi a organise des conferences sectorielles l’annee 
derniere, avec ses partenaires de developpement, aux 
mois de juillet et d’octobre, afin que les promesses faites 
a Geneve en 2012 puissent etre suivies d’engagements 
effectifs. 

Nous soulignons que pour la question de la 
reinstallation des rapatries et des deplaces, le Burundi 
s’attele, avec l’aide de ses partenaires, a faire ce travail 
avec beaucoup d’engagement. Une strategic nationale 
sur la reintegration socioeconomique des populations 
affectees par le conflit a ete mise au point. 

Pour les questions bees a la consolidation de la 
paix, qui sont couvertes par le point C de la partie III du 
rapport, l’equipe de pays des Nations Unies au Burundi 
aura simplement a appliquer le Plan des priorites 
de consolidation de la paix, qui a ete le resultat d’un 
processus largement participatif et ouvert impliquant 
tous les acteurs cles que sont le Gouvernement, les 
organisations de la societe civile, la communaute 
internationale et le systeme des Nations Unies au 
Burundi. 
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Pour consolider la paix et la securite, il importe 
de signaler que le Gouvernement a lance, au cours 
de l’annee 2013, deux programmes nationaux tres 
importants, a savoir la Strategic nationale de securite et 
le Programme d’education et de formation patriotique. 
La paix et la securite sont aujourd’hui une realite au 
Burundi, et leur renforcement restera l’une des grandes 
priorites de notre gouvernement, car elles constituent le 
fondement et le cadre adequat de la realisation de tout 
programme politique, social et economique. 

Au chapitre des observations et recommandations, 
le Gouvernement prend note des conseils relatifs a la 
tenue d’elections justes, ouvertes a tous et transparentes 
qui figurent aux paragraphes 66 et suivants du rapport. 
A ce propos, et comme deja indique, les reunions sur 
le dialogue entre les acteurs politiques organisees en 
mars en 2013 et l’atmosphere constructive lors des 
consultations des 19 et 20 decembre 2013 sont des signes 
eloquents de la volonte manifeste du Gouvernement 
de mener a bon port les elections de 2015. Nous 
avons deja organise les scrutins de 2005 et 2010 a la 
pleine satisfaction de la communaute tant nationale 
qu’internationale, et nul doute que nous allons faire 
encore mieux en 2015. 

Toujours au chapitre des observations et 
recommandations, le paragraphe 75 - dans lequel le 
Secretaire general propose une prolongation de 12 mois 
du mandat du BNUB qui arriverait des lors a expiration 
au 15 fevrier 2015 - a retenu particulierement l’attention 
de notre gouvernement, qui s’etait exprime en faveur 
d’une periode transitoire de six mois pour permettre 
le demantelement et le transfert progressif des 
responsabilites vers l’equipe de pays des Nations Unies 
au Burundi. 

Dans l’esprit de notre harmonieuse collaboration 
et de notre franche cooperation avec le Secretaire 


general, et apres de larges consultations avec differents 
partenaires, le Gouvernement burundais soumet a 
l’attention du Conseil de securite les propositions 
suivantes : premierement, adopter une resolution 
de fermeture du Bureau des Nations Unies pour le 
Burundi, conformement a la resolution 2090 (2013); 
deuxiemement, demander au Secretaire general de 
determiner les modalites pratiques de cette fermeture 
du BNUB et du transfert progressif des responsabilites 
vers l’equipe de pays des Nations Unies au Burundi, 
avec un rapport periodique des avancees - trimestriel 
par exemple - avant la fin de l’annee 2014; 
troisiemement, demander au Secretaire general de 
veiller a rendre fonctionnelle la nouvelle equipe de pays 
des Nations Unies au Burundi a partir de janvier 2015; 
et quatriemement, demander au Secretaire general 
d’envisager, aussitot apres la fermeture du BNUB, la 
mise en place d’une equipe d’observation electorate 
qui serait deployee avant, pendant et apres les elections 
prevues au Burundi en 2015. 

Nous demandons solennellement au Conseil 
de securite d’appuyer et de comprendre notre position 
concernant la fin du mandat du BNUB, l’objectif etant 
de cloturer harmonieusement ensemble une mission bien 
reussie et qui restera un bon modele pour les situations 
postconfictuelles. 

Nous voudrions, pour terminer, reiterer notre 
profonde gratitude pour tous les appuis dont notre 
pays a beneficie et continuera de beneficier de la part 
du systeme des Nations Unies sur son long chemin de 
developpement. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre l’examen de la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a. 11 h 10. 
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